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RAPPORT 


FAIT 


par  LEBRUN, 

SUR  la  résolution  du  6 brumaire , qui  autorise  un  emprunt 
de  cinquante  millions  sut  les  premières  rentrées  des  con- 
tributions arriérées  pour  assurer  le  service  de  Van  8. 

Séance  du  19  brumaire  au  8. 


Représentons  du  peuple. 

Une  résolution  du  6 de  ce  mois  propose  de  prélever 
provisoirement  et  par  forme  d’emprunt , sur  les  contri- 
butions arriérées , une  somme  de  So  millions  pour  assu- 
rer le  service  de  Pan  8. 

Elle  est  précédée  d’une  déclaration  d’urgence  dont 
les  motifs  sont  ainsi  conçus  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  toutes  les 
» contributions  dont  le  produit  doit  fournir  à l’acquit  des 
» dépenses  de  l’ordinaire  et  extraordinaire  de  l’an  8 ne 
» sont  point  encore  en  recouvrement  ; que  les  rentrées 
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' du  premier  trimestre  ne  pourront  point  suffire  aux  beS 
„ soins  du  service  : 

„ Considérant  encore  que  les  fonds  a prelever  sur 
„ l’emprunt  de  cent  millions  pour  la  dépense  de  1 habil- 
» lement,  équipement,  armement  et  solde  des  batail- 
Ions  et' compagnies  auxiliaires,  ne  sont  pas  encore 
„ rentrées,  et  qu’il  est  instant  de  prendre  les  mesures 
„ nécessaires  pour  assurer  les  divers  services,  et  pnnci- 
„ paiement  celui  des  armées , 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » , , . 

Rien  n’est  plus  constant  que  les  faits  énoncés  dans 
le  considérant,  rien  par  conséquent  n’est  plus  légitimé 
que  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  déclaration  d urgence. 

1 Votre  commission  vous  propose  de  les  adopter,  et 

d'approuver  l’urgence.  _ , . 

Citoyens  représentais,  il  est  dans  la  nécessite  des 
choses  que  la  recette  de  l’année  qui  expire  serve  pro- 
visoirement à acquitter  les  premières  dépenses  de  1 an- 
née qui  lui  succède.  Jamais-les  recouvremens  de  cette 
nouvelle  année  ne  commencent  avec  ses  besoins.  Aussi , 
toujours  et  dans  les  temps  les  plus  heureux,  comme 
dans  les  temps  les  moins  prospères , il  doit  s operer  un 
emprunt  momentané  d’une  année  sur  1 autre  ; et  un 
tel  emprunt  , il  n’est  pas  nécessaire  qu  il  soit  autorise 

par  une  loi.  . r,  A 

r La  confusion  n’existe  que  dans  les  caisses,  1 ordre 
*=.  retrouve  dans  le  compte  des  exercices:  c est  la  que 
tout  est  régulier,  et  que  s’établit  la  distinction  des  re- 
cettes et  des  dépenses  des  diverses  années.  , 

Au  commencement  de  l’an  7 , le  Directoire  executif 
arrêta  que  sur  les  contributions  arriérées  de  Un  6,  de 
l’an  5 et  années  antérieures , il  seroit  çreleve  5o  mil- 
lions pour  être  provisoirement  employés  au  service  de 
ü*an  8 

^et  acte , qui  sort  du  cercle  ordinaire  de  l’adminis- 
tration , ne  parut  cependant  point  alors  mériter  la 


3 

censure  j et  si  les  circonstances  etoient  les  memes , 
une  mesure  pareille  ne  trouveroit  peut-être  pas  encore 
aujourd'hui  d’improbatenrs. 

Soit  crainte  de  franchir  les  limites  de  son^  pouvoir  , 
soit  conviction  que  ce  n étoit  pas  une  relie  mesure 
qui  convenoit  à nos  circonstances  le  Directoire  exé- 
cutif n’a  point  répété  l’exemple  de  l’an  7 , ni  n a,  sur 
cet  objet , provoqué  par  un  message  la  sollicitude  du 
Corps  légistatif. 

Nous  n’avons  pas  cru  qu’il  entrât  dans  notie  mis- 
sion d’examiner  ce  que  pouvoit  se  permettre  la  tréso- 
rerie nationale,  ce  que  pouvoir  oser  le  jjirectoire  dans 
cette  matière  sans  Blesser  essentiellement  la  constitu- 
tion : il  nous  suffit  que  les  droits  du  Corps  legislatif 
soient  bien  reconnus  , et  qu’il  soit  bien  avoué  qu  à lui 
seul  appartient  de  régler , par  des  lois  inviolables  , la 
distribution  des  recettes  et  des  dépenses. 

Nous  nous  sommes  donc  bornés  à discuter  les  dis- 
positions patentes  de  la  résolution  qui  vous  est  sou- 
mise , et  sur-tout  une  disposition  tacite  qui , par  la  raison 
qu’elle  n’est  pas  exprimée,  n’a  été  que  mieux  apperçue 
et  plus  vivement  sentie. 

L’article  premier  affecte  exclusivement  et  sans  réserve 
aux  Repenses  de  l’an  8 les  éo  premiers  millions  qui 
rentreront  des  contributions  arriérées.^ 

5o  millions  de  contributions  arriérées  ne  peuvent 
rentrer  tout  au  plus  que  dans  le  cours  de  trois  ou 
quatre  mois':  c’est  donc  pendant  trois  ou  quatre  mois 
encore  qu’il  faudra  ajourner  ce  qui  est  arriére  des  dé- 
penses de  l’an  7. 

Ces  dépenses  se  composent  de  la  solde  de  nos  défen- 
seurs, des  traitemens  des  fonctionnaires  publics  , des 
appointemens  des  employés  dans  diverses  administra- 
tions , de  tout  ce  qui  intéresse  l’ordre  social  et  la 
bienfaisance  nationale.  Je  ne  parle  point  encore  des 
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divers  services  de  îa  guerre  et  de  la  marine.  Ils  trou- 
veront leur  place  dans  la  seconde  partie  de  ce  rapport. 

Votre  commission  n’a  * {joint  pensé,  vous  ne  pen- 
serez pas  , citoyens  represeritans  , qu’un  tel  ajour- 
nement puisse  avoir  lien  sans  exposer  la -République  aux 
dangers  les  plus  imminens. 

Le  sort  de  nos  armées , la  chaîne  qui  lie  toutes  les 
pièces  de  Tordre  social  ; notre  liberté  , nos  fortunes  , 
nos  vies  , tout  ce  qui  nous  est  cher  tient  à cette  partie 
de  la  dépense  publique.  Si  ce  ressort  manque , tout 
tombe  en  dissolution  ; et  cette  France  , si  belle  encore 
malgré  nos  agitations  et  nos  déchire  mens  , n’offrira 
plus^que  l'image  de  la  confusion  et  de  l'anarchie. 

Maïs  ce  n’est  pas  , me  dit-on,  d’ajournement  qu’il 
peut  être  question.  Qu’importe  qu’il  y ait  une  la- 
cune momentanée  clans  quelques  parties  de  la  dépense 
de  Tan  7 , si  la  dépense  de  l’an  8 prend  un  cours 
régulier  , si , à une  époque  prochaine  et  que  le  Corps 
législatif  hâtera  encore  de  tous  ses  vœux  et  de  tous  ses 
efforts , la  dépense  de  Lan  7 est  elle-même  bientôt 
comblée  par  des  paiemens  successifs  î 

Rien  ne  changera  pour  le  défenseur  de  îa  patrie  , 
pour  le  fonctionnaire  public,  pour  le  citoyen  employé 
dans  les  administrations.  Ce  qu’ils  auroient  reçu  pour 
Lan  7 , ils  le  recevront  pour  Lan  8.  -4 

Ceseroit  déjà  un  grand  mal  et  un  mal  bien  inutile  que 
cette  interversion  dans  Tordre  des  paiemens  et  de  la 
comptabilité  mais  ce  seroit  un  bien  plus  grand  mal  dans 
L'Opinion.  Des  exemples  déjà  trop  répétés  d’arriérés  qu  on 
oublie  sans  retour , porteroiënt  le  découragement  dans 
les  âmes  : dès  que  ce  mot  seroit  prononcé  ou  dès  que  la 
chose seroit  appercue,  l’espérance  s’évariouiroit-,  et  avec 
elle  les  secours  de  l’ami  la  confiance  de  l’etranger  , et 
tous  les  moyens  dont  se  compose  le  crédit  de  tous 
les  citoyens  qui  existent  par  leur  solde,  par  leur  traite- 
ment ou  par  leurs  appointemens. 


Tl  va  donc  et  interversion  inutile,  et  véritable  danger 
lions  qui  rentreront  des  contributions  arneiees,  aux 

P»  cett. 

sive  qui  fait  l'objet  essentiel  de  la  résolution  . l ob, 

essenrel  l’unique  objet  est  d'affranchir  les  contul  - 
Es  de'  l'an  5 délégation;  don.  elle,  sont  grev«. 

Ce  met  de  délégations  sur  les  contnbimons  leveide 
les  plus  sinistres  idées  ; on  ne  voit  puis  que  'e*  1 “ 
mes1  sans  principe  et  sans  pudeur  qui  assiègent  le  ço 
reniement,  l’abusent  par  des  promesses  mensongcie 
ou  l’avilissent  par  de  lâches  flatteries,  et  vont  de^. 
trafiquer  de  sa  bonne-foi  qu  ils  ont  surprise,  et  aes  e 
soins  de  la  République  qu’ils  dévorent.  . , 

SC Laissons  bUAk  ce  êansps-c,  «.hp-fc 
d’une  opinion  que  le  plus  grand  nombre  n . que  t op 

justement  méritée  ; mais  songeons  que  nous  sommes- 

législateurs , qu’il  s’agit  ici  de  la  r©i  PubilVe  > 
conséquent  du  premier,  du  plus  durable,  du  plus  cner 

" C Tnt  nas”  citoyens  représentans , dans  les  dermes 
années  et  seulement  sous  l’administration  de  x ancien 
Directoire  , que  s’est  établi  le  système  des  délégations  » 
nous  l’avons  vu  commencer  avec  la  révolution. 

I CPtfe  Epoque  , le  crédit  public  ébranlé  depuis 
lo™îs  par1  les’  erreurs  et  les  prodigalités  de  1 an- 
cien régime  , perdit  tout-à-coup  ses  derniers  appuis  , 
on  ne  savoir  ce  qu’alloitt  devenir  ce  vieil  édifice 
dont  toutes  les  pièces  tomboient  i une  apres  1 aune  , 
et  malgré  les  protestations  de  l’assemblée  constituante  on 
redoutoit  bien  plus  le  hasard  des  evenemens  qu  e le 
pouvoir  maîtriser  , qu’on  ne  croyoït  a sa  loyaut^  Des 
lors  chacun  s’efforça  de  détacher  sa  fortune  particulière 
de  la  fortune  publique.  Les  compagnies  de  finance  , les. 
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grandes  associations  frappées  dans  la  racine  , furent  dé- 
pouillées ae  toutes  les  illusions  qui  leur  constituaient 
un  crédit  indépendant  du  crédit  de  l’Ét at. 

Ainsi  le  gouvernement  ne  trouva  pour  toutes  ses 
operations  que  ues  hommes  isolés , des  hommes  nou- 
veaux qui  n a voient  ni  richesse  réelle  , ni  richesse 
d opinion  ; qui  , jetes  aans  les  affaires  par  une  chance, 
en  etoient  repousses  par-une  autre  , et  maîtres  d’un 
instant  de  faveur  , se  hâtoi.ent  de  le  dévorer. 

Avec  de  tels  instrumens  toutes  les  opérations  ne 
pouvoieat  plus  se  faire  qu’avec  l’argent  comptant  ou 
avec  oes  nantissemens  et  des  délégations. 

Ainsi  d abord  , les  lingots  , les  diamans  , les  effets 
précieux  furent  1 intermède  ou  le  gage  de  toutes  les 
transactions  avec  1 etranger  : avec  le  citoyen  on  avoit 
les  assignats. 

, ,Les  richesses  mobilières  s’épuisèrent,  les  assignats 
s évanouirent  ; il  fallut  alors  déléguer  des  revenus. 

, ^ Test  1 histoire  de  tous  les  peuples  qui  sortent  des 
révolutions  , ou  qui  naissent  au  commerce  et  au 
crédit. 

Ce  fut  en  1 an  6 , mais  sur-tout  en  l’an  y que  le 
syteme  aes  délégations  reçut  une  sorte  d'organisa- 
tion, ° 

Alors  des  fournisseurs  de  la  guerre  et  de  la  marine , 
divises  par  la  nature  de  leurs  services  comme  par 
les  clauses  de  leurs  traités  ^ s’unirent  pour  obtenir  des 
conditions  uniformes  de  paiement  et  pour  garantir  et 
accélérer  leurs  recouvremens  par  des  moyens  com- 
muns et  combinés. 

Je  vais  vous  présenter  une  courte  analyse  des  deux 
traites  conclus  aux  mois  de  nivôse  et  de  pluviôse  de  l’an  y, 
qui  contiennent  les  principes  de  cette  organisation. 

« Le  paiement  des  sommes  qui  reviendront  aux  di~ 
ws,  fournisseurs  sera  effectué- , moitié  en  délégations 


• moitié  en  délégations  sur 

sur  les  domaines  nationau  , 

les  contributions.  frapperont  > m s 

./Ces  dernières  delega  ie  produit  des  bois, 

contributions  arriérées,  r êtres  ni  sur  la  loterie , 
ni  sur  celui  des  portes*  & ^ , ’s  salines  affermées, 

il"  Sroit  d'entretien 'des  toute-  r po„ 

l«  O»!  Frerfi. TS  miBtoë  ».  1»  cont.ibut.oM . 

iqS  millions  : ce  sera  yp  • 

9S  sur  les  domaines  sera  désigné  par  i* 

«"..rSR  Suis»—*»  “n'nta,io“ 

"««tomicety^J^  ^onnunce.  des 

b ..  En  remettant  a la  treso  - des  lettres  de 

-à-  &£SSStlF~*m 

déposées  dans  les  tes  délégations  ne  sont 

» Si  au  mois  de  mvose,  a ’ Uté  de  ce  qui  res- 
pas  entièrement  ^^^itributions  de  l’an  7 dans 
tera  à recouvrer  sut  1 ^ resteront  affectees  jus- 

sommes  qui  leur  seront  en- 

C°»e Deux  commissions  doûtjles  “eJ£b{®Smarine , parmi 

par  les  ministres  de  : «■  t>  départemens  , remettront 
[es  fournisseurs  unis  des .unances^xpédiées  par  les  mt- 
à la  trésorerie  les  or  délégations , en  pour- 

rions  éparses  qui  circlJ^  par-tout  le  discrédit  « 

préciant  toujours,  et  attestant  pa 

la  pénurie.  À 4 


et 


fh"S5ST5^‘?Srrtfe  d5!  «• 

sorte , étrangère  aux  recettes  P ^ ’ en  quelclue 

h,  'r“”'ri«  '«  v«e- 
gataires , et  ils  les  disiimnléiît  mx  Si  ,e"dre  “*  iété~ 

5"  r*x«  pi»  ^ÆSE»«!« 

de  paiement.  * * aüLes  anticipations 

•«SSS.^fcK^  »’>"”«  » JW, 

où  à la  marine  et  sont- T fretin  service  à la  guerre 

s&*  ve„„-d«  «jrssssnfæ 

et  ,uj  vefsen  ”du  anmnéraire1f^t^rece^qti^i-tr^SOrjf*e  ’ 
numéraire  se  compose  toujours  v-nlV”*  aPPeUe,nt 
ecus  eux-mêmes  sont  souvent  des  feE  ? eCUS  ’ et  ,eS 
sieurs  usances  , tantôt  sur  la  France"  tlnrôT  ?"  P U~ 
ger,  et  parue  d’ordonnances  de  l’àn Toi  de 


appelés  les 

C’étoitavee 


ministre  des  finances. 


étmemtouî(^rSsÿ^^^^efSCraités 

culateu^onr  j^aïdef Sf ‘0nS  ’ ce*  divers  soé- 
rendent  compS X dfio^0” H 6 ,es  • et  feilr 
du  progrès  ^eletSrecSlmenf 1,5  obneanent • « 

du  BireXTr^eîéeÎtif  du™?0?’  m ,ven.u  d’un  arrêté 
fient  le  paiement  SÏ£a ions"^  dernier  > *5ri- 
missaires  centraux  constatent  Plesence  des  com- 
«-»•  » consti- 
suspendent  les  naiem-ms  T!  J 1°  * ! et  dans  ce  cas, 

dm  1 fructidor  ÏSveu  ^Vlf  ^U  avant  Cet  arrêté 
J 1 veveu‘  S determuioient  seuls  et  sans 
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contrôle  cequ  ils  dévoient  payer  aux  délégataires  dansîa 
proportion  des  recouvremens  : les  dernières  vérifications 
établissent  une  anticipation  de  6 78,728  fr.  10  cent. 

Ce  système  de  délégations  a été  , comme  vous  l'ap- 
percevez , citoyens  représ.entans  , un  peu  perfectionné 
par  le  gouvernement  , mais  il  Ta  été  sur-tout  par  le 
genie  des  delegataires  : en  s'unissant  ils  ont  augmenté 
leurs  *orces;  et  si  on  les  laissoit  faire  , ils  finiroient  par 
se  rendre  maîtres  de  toutes  les  transactions  du  gouver- 
nement, ainsi  que  des  moiivemens  des  caisses. 

Le  7 thermidor  dernier , tous  les  délégataires  aban- 
donnèrent le  quart  de  leurs  délégations  sur  les  contri- 
butions 3 a condition  qu'elles  seroient  remplacées  par 
d autres  fonds  et  d'autres  valeurs. 

C est  cet  abandon  qui  a servi  de  base  et  de  premier 
gage  aux  bons  du  syndicat. 

, ^ons  du  syndicat  sont  des  effets  souscrits  par  une 
réunion  de  negocians  et  de  citoyens  de  Paris  qui  ont 
piete  leiii^  signature  a la  trésorerie.  Ces  bons  se  sont 
eleves  à 00  millions,,  à diverses  échéances,  dont  la 
puis  eloigneé  étoit  à 20  jours  de  date.  La  vdeur  de  ces 
effets  a été  garantie  d'abord  par  le  produit  des  déléga- 
tions abandonnées  ; puis  par  un  appel  éventuel  aux 
negocians  et  aux  citoyens  qui  les  ont  souscrits  , et  en- 
fin par  le  produit  de  l'emprunt  forcé. 

Des  délégations , il  en  peut  exister  encore  de  5o  à 
60  millions  qui  ne  sont  pas  acquittées  : je  dis  5o  à 
60  millions,  parce  que  le  compte  des  paiemens  faits 
n est  pas  et  ne  peut  pas  être  à jour  à la  trésorerie  : de 
cette  somme  , environ  3o  millions  appartiennent  en 
ce  moment  aux  délégataires  originaires  ; le  reste  a été 
ou  négocie,  ou  remis  à des  fournisseurs  de  seconde  ligne. 

- D?s  k°ns  du  syndicat , une  partie  est  rentrée  , soit 
par  des  remboursemens  effectifs,  soit  par  l'emprunt  de 
cent  millions,  soit  par  les  contributions  ordinaires. 


ÎO 


Tels  sont,  citoyens  représentant  les  faits  dont  lacon- 
5 ’ ' éclairer  l’examen  de  vos  commissaires. 


noissance  a dû 


ei  oui  doivent  influer  sur  votre  opinion. 

Je  vous  ai  dit  combien  avoit  d’inconvéniens  ce  sys- 
tème de  délégations,  combien  ce  partage  des  recettes 
entre  des  délégataires  et  la  trésorerie  y jetoit  de  trouble 
et  ü incertitude  , y portoit  de  corruption  et  d’abus.^  ^ 

Je  vous  ai  dit  combien,  cette  combinaison  d’interet 
qui  unit  les  délégataires  , qui  simplifie  leur  action  sur 
les  caisses  et  leurs  rapports  avec  la  trésorerie  et  les 
ministres  , ajoute  à l’influence  de  quelques-uns  et  a 
la  force  de  tous  ; je  vous  ai  dit,  enfin,  combien  il  seroit 
important  d’affranchir  les  contributions  de  1 an  7 ciu 
poids  de  délégations  -,  mais  je  ne  vous  ai  point  dit  que 
ces  délégations  fussent  inconstitutionnelles  et  fllegaies. 

En  effet , les  contributions  d’une  année  appartien- 
nent aux  dépenses  de  cette  année,  et  le  pouvoir  exe- 
cutif petit , d’accord  avec  la  trésorerie  , les  assigner 
aux  différens  services  dans  la  caisse  même  des  rece- 
veurs, pourvu  que  les  formes  soient  obsei  vees;  et  ce 
ne  sont  plus  alors  que  des  rescriptions  qui  épargnent 
à la  République  les  frais,  et  les  risques  d un  transport 
effectif.  Cette  observation  est  d’un  grand  interet  dans 
la  discussion  qui  nous  occupe  , et  doit  avoir  une  grande 
influence  sur  votre  délibération.  , 

Je  passe  à l’examen  de  la  mesure  qui  découlé  né- 
cessairement de  la  résolution  : la.  supension  des  deie- 

^üne" première  pensée  a frappé  votre  commission  ; 
la  résolution  se  tait  sur  les  délégations.  On  cio.ro.v 
qu’elles  ont  été  ignorées  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
ou  qu’il  n’a  pas  cru  que  leur  sort  interessoit  la  rot-, 
tune  Publique.  Ignorées  : elles  n’ont  pas,  pu  l etre; 
Les  commissions  de  surveillance  de  la  tiesoiene  L. 
ont  connues  ; elles  ont  retenti  dans  les  departemens  s 
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elles  ont  fait  la  matière  d'inculpations  graves  con- 
tre les  receveurs.  Que  leur  sort  n'intéresse  pas  la  for- 
tune publique  , il  est  impossible  que  des  législateurs 
aient  pu  le  croire  ; elles  occupent  une  place  trop  im- 
portante dans  la  circulation;  elles  y sont  garanties 
par  la  foi  publique.  Il  falloit  donc  établir , par  une 
discussion  solemnelle , ou  la  justice  ou  la  nécessité 
absolue  de  cette  mesure  , et  donner  au  moins  aux 
porteurs  la  consolation  de  l’espérance  , si  on  ne  pouvoir 
pas  leur  donner  la  garantie  d’un  remplacement  im- 
médiat. 

Ne  trouvant  les  motifs  qui  justifient  cette  mesure  ri- 
goureuse ni  dans  la  résolution  , ni  dans  les  rapports 
qui  font  précédée  au  Conseil  des  Cinq-Cents , votre 
commission  les  a cherchés  dans  les  opinions  indivi- 
duelles et  dans  ce  qui  a transpiré  des  conférences  qui 
ont  préparé  la  résolution. 

On  a dit  : les  fournisseurs  n’ont  pas  rempli  leurs 
traités  ; ils  ont  interrompu  leur  service  , et  presque 
tout  ne  marche  aujourd’hui  que  par  des  réquisitions. 

S’il  est  vrai  que  les  fournisseurs  n’aient  pas  rempli 
les  clauses  de  leurs  traités  ^ ce  n’est  pas  au  Corps  lé- 
gislatif de  s’en  occuper.  Qu’ont  fait  les  ministres,  et 
que  faisoit  le  Directoire* ? Les  ministres  délivroient 
donc  des  ordonnances  pour  un  service  qui  n’étoit  pas. 
fait;  le  Directoire  autorisoit  donc  le  paiement  de  ces  or- 
donnances dans  les  distributions  décadaires  , il  auto- 
risoit l’épuisement  des  caisses  pour  enrichir  des  spolia- 
teurs de  la  fortune  publique. 

Si  tel  étoit  l’état  des  choses  , ce  ne  seroit  pas  la 
suspension  de  paiement  des  délégations  qui  devront 
être  le  premier  et  le  seul  acte  du  Corps  législatif; 
ce  seroit  la  dénonciation  du  crime  des  ministres  , de 
1 insouciance  du  Directoire  et  l’invocation  de  sa  res- 
ponsabilité. Il  y a eu  des  ordonnances  données  par 
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les  ministres  , il  y a eo  des  délégations  délivrées  par 
la  trésorerie  pour  le  paiement  de  ces  ordonnances:  il 
y a donc  eu  ou  des  fournitures  réellement  faites  , ou 
clés  fournitures  simulées. 

Si  les  fournitures  sont  réelles,  vous  devez  à la  foi 
publique  • d’en  maintenir  le  paiement  ; si  les  délégations 
vous  paroissent,  comme  elles  le  sont  en  effet  , con- 
traires aux  principes  d’iine  bonne  administration  , frap- 
pons les  délégations , mais  qu’aussitôt  elles  soient  rem- 
placées par  des  valeurs  égales. 

Si  les  fournitures  sont  simulées  , si  elles  sont  établies 
sur  des  pièces  fausses , ce  n’est  pas  une  loi  qu’il  faut 
pour  frapper  les  coupables  artisans  de  ces  fraudes  ; c’est 
des  accusateurs  et  des  juges.  Eveillons  le  zèle  du  Di- 
rectoire,, s’il  sommeille  sur  ces  abus  et  ces  dilapida- 
tions ; qu’il  agisse  , qu’il  gouverne  : c’est  à lui  de  sus- 
pendre ces  ordonnances  surprises  ; c’est  à lui  d’avertir 
la  trésorerie  d’arrêter  le  paiement  des  délégations  qu’elle 
a délivrées  sur  la  foi  de  ces  ordonnances. 

Mais  nous , législateurs  , 11e  faisons  de  lois  qu’où 
elles  sont  nécessaires  ; et  quand  elles  sont  nécessaires , 
faisons- les  telles  que  la  justice  et  l’intérêt  public  les 
avouent. 

Ce  n’est  pas  un  mal , dit-on  , que  des  fournisseurs 
engraissés  des  malheurs  de  la  patrie  soient  frappés 
d’une  telle  suspension  ; ce  ne  serait  pas  même  un  mal 
qu’ils  perdissent  une  partie  de  leur  proie  : non  , sans 
doute  ; mais  c’est  un  grand  mal  que  des  lois  soient 
injustes  ou  arbitraires.  Or  , la  loi  -qu'on  vous  propose 
serait  l’un  et  l’autre  ; elle  confond  dans  la  même  pros- 
cription , et  le  fournisseur  qui  a exécuté  ponctuelle- 
ment ses  traités  , et  le  fournisseur  infidèle  ; elle  les 
confond  sans  discussion  , sans  examen  , à la  manière 
des  despotes  : et  vous  voulez  être  les  législateurs  d’un 
peuple  libre.  Ce  seroit  un  plus  grand  mal  encore  si* 
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croyant  atteindre  le  fournisseur  originaire  , celui  qui 
s’est  enrichi  par  ses  spéculations  ou  ses  rapines,  vous 
ne  frappiez  que  sur  les  citoyens  malheureux  qui  lui 
ont  livré  leurs  marchandises  ou  leurs  denrées  pour 
ces  délégations  que  vous  allez  anéantir  dans  leurs 
mains. 

Et  c’est  là  , en  effet , ce  que  vous  feriez.  De  5c  à 
60  millions  de  délégations  qui  restent  dans  le  public , 
3o  millions  seulement  appartiennent  aux  fournisseurs 
de  première  ligne  ; le  reste  est  dans  les  mains  qui  les 
ont  reçues  pour  prix  d’un  service  réel  et  mal  payé  , 
ou  dans  des  mains  auxquelles  elles  sont  parvenues  par 
la  circulation. 

Que  dire  à ceux  qui  n’ont  point  été  fournisseurs , 
mais  qui  ont  versé  du  numéraire  au  trésor  public  ? 

Peut-être,  vous  dira-t-on  , ils  ont  fourni  des  traites, 
et  les  traites  n’ont  pas  été  acquittées  ; mais  s’il  étoit 
vrai  qu’elles  n’eussent  point  été  acquittées,  pensez-vous 
donc  que  la  trésorerie’  laisseroit  acquitter  les  déléga- 
tions } 

Non  , citoyens  représentants , la  trésorerie  a veillé 
sur  toutes  ces  transactions  , et  votre  commission  a 
eu  sous  les  yeux  les  preuves  de  sa  vigilance  consignées 
dans  des  pièces  déposées  à votre  commission  de  sur- 
veillance. 

Et  les  bons  du  syndicat  , ces  bons  si  purs  dans 
leur  origine  , et  qui , depuis  le  mois  de  thermidor  , 
ont  alimenté  la  trésorerie  1 faudra-t-il  aussi  les  frapper 
dans  les  mains  qui  les  ont  reçus  de  la  trésorerie  comme 
numéraire  ? 

On  répond  que  le  commerce  , qui  les  a créés  par  un 
élan  de  patriotisme  a fini  par  les  décrier.  Mais  certes 
il  est  impossible  que  ceux  qui  en  ont  garanti  la  va- 
leur, soient  aussi  ceux  qui  ont  voulu  en  précipiter  le 
discrédit.  S’il  en  étoit  parmi  eux  qui  eussent  conçu 
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cette  coupable  pensée  , ils  seroient  repoussés  avec  hor- 
reur par  la  grande  majorité  de  ceux  qui  se  sont  associés 
à cet  acte  d'un  généreux  dévouement.  Au  reste,  décriés 
ou  non  parle  commerce  , ils  ont  été  donnés^par  la  tré- 
sorerie pour  toute  leur  valeur  , il  faut  qu'ils  soient 
rendus  à la  trésorerie  avec  leur  valeur  toute  entière. 

De  toutes  ces  considérations,  citoyens  représentons , 
il  résulte  que  la  résolution  qui  vous  est  soumise  , si 
vous  l’érigiez  en  loi,  consacreroit  la  plus  criante  vio- 
lation de  la  foi  publique  ; elle  porteroit  la  plus  cruelle 
atteinte,  je  ne  dis  pas  au  crédit  national,  mortelle- 
ment blessé  par  tant  de  lois  imprévoyantes  et  désas- 
treuses , mais  à l’honneur  du  Conseil  des  Anciens,  qui 
veut  relever  le  crédit  sur  la  base  des  principes  et  de 
la  loyauté. 

Non,  vous  ne  l’érigerez  point  en  loi  cette  funeste 
résolution.  Vous  ne  marquerez  pas  du  sceau  de  l’in- 
famie une  époque  que  vous  avez  consacrée  par  une 
grande  mesure , et  par  la  promesse  solemnelle  de  ré- 
parer tous  les  maux  qui  affligent  notre  patrie. 

Ah  ! si  nous  sommes  fidèles  à cette  promesse,  croyez 
que  ce  crédit  dont  chaque  jour  vous  déplorez  la 
perte,  renaîtra  bientôt  plus  vigoureux  qu’il  ne  fut  au* 
plus  beaux  jours  de  notre  prospérité.  ^ ous  aurez 
alors  non  plus  de  ces  fournisseurs  avides  qui  se  nour- 
rissent des  privations  de  nos  défenseurs  , et  de  la  sueur 
du  peuple  ; vous  aurez  des  régisseurs  tels  qu’on  en  eut 
quelquefois  sous  la  monarchie , qui  honoroient  leurs 
fonctions  par  leurs  talens  et  par  leur  désintéressement , 
qui  s’associoient  à la  gloire  des  généraux  dont  ils  se 
coudoient  les  projets  , et  iaissoient  à leurs  enfans  leur 
probité,  leur  intelligence,  et  l’estime  publique. 

La  sainteté  de  vos  lois  imprimera  un  nouveau  ca- 
ractère au  gouvernement.  Inflexible,  comme  vous, 
sur  les  principes,  il  écartera  loin  de  lui  tout  ce  qui  ne 


portera  pas  l’empreinte  des  vertus  publiques.  Des  mi- 
nistres choisis  sur  la  foi  de  leurs  lumières  et  de  leur 
expérience  ne  seront  plus  le  jouet  et  les  instrumens 
de  l’intrigue  et  des  factions.  On  ne  les  verra  plus, 
nommés  la  veille  , destitués  le  lendemain  , ne  laisser 
dans  leurs  départemens  que  les  traces  de  leur  igno- 
rance ou  de  leur  immoralité.  Alors  plus  de  mobilité 
dans  les  principes  d’administration  , plus  de  succession 
rapide  d’agens  et  d’employés  subalternes , qui  brouillent 
tout  dans  leur  passage,  et  confondent  toutes  les  traces 
qu’avoient  laissées  leurs  devanciers.  Alors , et  les  ci- 
toyens , et  les  étrangers  croiront  à une  République  : 
et  cette  paix,  l’objet  de  tant  de  sacrifices  et  de  vœux; 
cette  paix  que  le  génie  et  la  victoire  avoient  fixée  à 
Campo-Formio , et  que  nous  avoient  arrachée  les  er- 
reurs et  les  factions , bien  plus  que  l’or  de  l’Angle- 
terre ; cette  paix  ,,  pour  laquelle  nos  guerriers  auroient 
peut-être  long-temps  encore  et  vainement  triomphé  au 
pied  des  Apennins  , sur  les  rochers  de  la  Suisse , dans  les 
marais  de  la  Hollande  , et  sur  les  bords  du  Nil,  vous 
la  devrez  à la  sagesse  , à la  stabilité  de  vos  prin- 
cipes , aux  mesures  bienfaisantes  et  justes  qui  rallieront 
tous  les  Français  autour  de  leurs  communs  intérêts. 
Les  héros  qui  couvrirent  de  leur  gloire  nos  malheurs 
et  nos  crimes  domestiques  , fiers  du  titre  de  citoyens 
d’un  état  libre  et  rendu  aux  véritables  maximes , embel- 
liront cette  paix  de  leurs  vertus  : heureux  de  donner 
l’exemple  de  l’obéissance  aux  lois  ; et  toujours  prêts  à 
en  être  les  appuis  et  les  vengeurs. 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer  que 
vous  ne  pouvez  approuver  la  résolution. 


A SAINT-CLOUD,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  8. 
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